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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Sozialversicherungen

Krankenversicherung

Beim Sozialziel in der Prämienverbilligung übernahm der Bundesrat das im Vorjahr von
den Kammern im Grundsatz genehmigte Modell mit den unterschiedlichen
Einkommenskategorien und der Privilegierung von Familien mit Kindern. Zu dessen
Umsetzung wollte er den Kantonen gestaffelt CHF 200 Mio. zusätzlich zur Verfügung
stellen. Die Kantone, welche im Vorjahr im Rahmen der gescheiterten KVG-Revision
massgeblich an einer differenzierten Lösung zur Einführung eines Sozialziels
mitgearbeitet hatten, stemmten sich noch vor Vorliegen der Botschaft plötzlich
dagegen und bezeichneten ein einheitliches Sozialziel als unzulässigen Eingriff in ihre
Kompetenzen. Diese Bedenken schlugen sich auch im Ständerat nieder, der die Vorlage
als erster behandelte. In der Kommission legte die Basler SP-Abgeordnete Fetz ein
Modell ihres Parteikollegen, Nationalrat Rossini (VS), auf den Tisch, welches als geeignet
erachtet wurde, die Akzeptanz der KVG-Revision in diesem Punkt zu erhöhen. Fetz
schlug vor, dass Familien mit einem steuerbaren Haushalteinkommen bis CHF 75'000
für ihre Kinder und Jugendlichen in Ausbildung keine Krankenkassenprämien mehr
bezahlen sollten. Diese würden vom Staat übernommen und aus den Geldern finanziert,
die der Bund den Kantonen für die Umsetzung des Sozialziels zusätzlich zur Verfügung
stellen wollte. Ständerat Schwaller (cvp, FR) legte Ende August ein verfeinertes Modell
vor, welches den Vorschlag Fetz für die Kinder übernahm, die Eltern von Jugendlichen
in Ausbildung aber stärker entlastete (Einkommenslimite CHF 114'000).

Das Sozialziel, wie es vom EDI vorgeschlagen wurde, hatte offenbar auch im BR einen
schweren Stand gehabt; dem Vernehmen nach mochten es die Bundesräte Blocher,
Schmid und Merz nicht unterstützen. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.12.2004
MARIANNE BENTELI

Die SGK des Nationalrats beantragte dem Plenum, grundsätzlich dem Modell des
Ständerates für eine Prämienverbilligung für Familien mit niedrigem oder mittlerem
Einkommen zu folgen (Halbierung der Prämien für Kinder und Jugendliche in
Ausbildung), wobei es den Kantonen überlassen sein soll, die Einkommensgrenzen zu
bestimmen. Der Rat hatte aufgrund eines Nichteintretensantrags Zisyadis (pda, VD)
vorerst über das Eintreten auf die Vorlage zu entscheiden. Zisyadis kritisierte das
vorgeschlagene Modell und wollte die Prämien für Kinder und Jugendliche gänzlich
abschaffen. Der Rat beschloss mit 141 zu 3 Stimmen Eintreten. Erfolglos mit 137 zu 14
Stimmen blieb auch ein Antrag der grünen Fraktion, der die Kinderprämien ganz
streichen und die Prämie für Jugendliche zwischen 18 bis 25 Jahren auf höchstens 50%
der Erwachsenenprämie beschränken wollte. Zur Finanzierung der zusätzlichen
Prämienverbilligung beschritt die grosse Kammer einen anderen Weg als der Ständerat.
Demnach sollten die Bundesbeiträge an die Kantone für 2006 um CHF 80 Mio. erhöht
werden (auf CHF 2,5 Mrd.) und dann jährlich dem Kostenanstieg der grundversicherten
Leistungen angepasst werden. Die Vorlage wurde in der Gesamtabstimmung mit 124 zu
24 Stimmen angenommen. In der Differenzbereinigung hielt der Ständerat ohne
Opposition an seiner Haltung beim Finanzierungsbeschluss fest. Die
Kommissionssprecherin erläuterte, dass mit dem Ständeratsmodell in den Jahren 2006
und 2007 mehr Bundesbeiträge bereitgestellt werden als mit dem Vorschlag des
Nationalrates. Mit dem Inkrafttreten der Neugestaltung des Finanzausgleichs und der
Aufgabenteilung zwischen Bund und Kantonen (NFA), frühestens 2008, sei dann so oder
so eine andere Lösung zu finden. Der Nationalrat schloss sich daraufhin diskussionslos
dem Ständerat an.

Mit einem überwiesenen Postulat beauftragte Rossini (sp, VS) den Bundesrat, so rasch
wie möglich ein wissenschaftlich fundiertes Monitoring- und Evaluationsmodell
einzuführen, mit dem sich beurteilen lässt, wie sich die Prämienverbilligung im Rahmen
der sozialen Krankenversicherung für Versicherte mit bescheidenem Einkommen
auswirkt. Die Kantone befürchteten, dass die vom Parlament bewilligten zusätzlichen
CHF 200 Mio. nicht ausreichen könnten, um das Vorhaben zu finanzieren.

An ihrer Delegiertenversammlung sprach sich die CVP einmal mehr für Gratis-
Kinderprämien aus. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.03.2005
MARIANNE BENTELI
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Durant l’année sous revue, les chambres ont poursuivi le processus d’élimination des
divergences sur le volet relatif aux réseaux de soins intégrés de la révision partielle de
la loi sur l’assurance-maladie (LAMal) présentée en 2004 visant à faciliter le
développement des modèles de réseaux de soins intégrés (managed care). Au Conseil
national, les députés se sont ralliés par 117 voix contre 64 à la position du Conseil des
Etats en adoptant une formule potestative dans la fixation de l’étendue de la
coresponsabilité budgétaire et des exigences de qualité des réseaux. La gauche a milité
en faveur d’une formule contraignante pour le gouvernement, en vain. Les députés ont
par contre maintenu les autres divergences notamment sur la question de la quote-part
différenciée. Ils ont ainsi rejeté par 63 voix contre 60 une minorité Rossini (ps, VS)
suggérant d’adhérer à la position du Conseil des Etats, à savoir une participation aux
frais de 5% pour les assurés membres d’un réseau de soins et de 15% pour ceux hors
réseau. Ils ont ensuite préféré par 95 voix contre 80 une minorité Bortoluzzi (udc, ZH)
proposant des quotes-parts différenciées de respectivement 10% et 20% à la
proposition de leur commission proposant de les fixer à 7,5% et 15%. Le Conseil
national a encore rejeté par 111 voix contre 88 la proposition du Conseil des Etats de
fixer un plafond aux quotes-parts de 500 francs pour les assurés membres d’un réseau
et de 1'000 francs pour les autres assurés. Sur ces votes, la gauche s’est opposée en
vain à l’augmentation des charges financières des malades. Par ailleurs, les députés ont
également réaffirmé par 129 voix contre 52 l’obligation pour les caisses d’assurance-
maladie de proposer au moins un réseau de soins intégrés. Seuls un tiers du groupe PLR
et la grande majorité du groupe UDC s’y sont opposés estimant que l’offre de réseaux
est un avantage comparatif suffisamment incitatif pour que ce type de modèle se
développe. La gauche et le groupe PDC se sont inquiétés de l’obligation pour certains
assurés de payer une quote-part plus élevée en raison de l’absence de réseau dans leur
région. En outre, les députés ont maintenu l’augmentation de prime supérieure à la
moyenne comme motif de résiliation avant l’échéance d’un contrat et ont rejeté par 115
voix contre 61 une minorité Schenker (ps, BS) proposant de ne pas autoriser des durées
de contrat allant jusqu’à trois ans. Ils ont toutefois obligé les assureurs à proposer des
contrats d’une année. Finalement, le Conseil national a introduit sans opposition une
nouvelle disposition visant à interdire aux caisses-maladie de gérer et de cofinancer
des réseaux. Au Conseil des Etats, les sénateurs ont adhéré à la position du Conseil
national relativement aux motifs de résiliation d’un contrat d’assurance. Toutefois,
certaines divergences ont été maintenues. Les sénateurs ont ainsi adopté par 21 voix
contre 19 une proposition de leur commission fixant des quotes-parts de 7,5% pour les
assurés membres d’un réseau et de 15% pour ceux optant pour une prise en charge
plus traditionnelle, alors qu’une minorité Gutzwiller (plr, ZH) a suggéré d’adhérer à la
proposition du Conseil national. Ils ont également confirmé sans opposition leur
volonté de mettre en place des plafonds à la participation des assurés et ont maintenu
sans opposition également leur refus de ne pas obliger les assureurs à proposer des
réseaux de soins intégrés. Toutefois, ils ont introduit une disposition permettant au
gouvernement de prendre les mesures appropriées si dans un délai de cinq ans à partir
de l’application de la loi, l’offre de réseaux n’est pas généralisée. Les sénateurs ont
finalement suivi par 33 voix contre 10 la proposition de leur commission en s’opposant
à l’introduction de la clause interdisant les caisses-maladie de gérer ou cofinancer des
réseaux de soins. Leur commission estime que la disposition peut être aisément
contournée à travers la création d’une holding et que, formellement, elle ne peut être
recevable car introduite au cours de la procédure d’élimination des divergences. De
retour au Conseil national, les députés ont adhéré par 110 voix contre 43 à la position
du Conseil des Etats en fixant des plafonds maximaux de participation aux frais des
patients. Cependant, ils ont décidé de supprimer la possibilité pour le Conseil fédéral
d’ajuster ce montant en fonction du renchérissement. Quant au montant des quotes-
parts, ils ont maintenu par 98 voix contre 54 leur position précédente malgré une
minorité Jacqueline Fehr (ps, ZH). Ils ont également maintenu par 128 voix contre 35
l’obligation pour les assureurs de proposer des réseaux de soins intégrés et par 121 voix
contre 22 l’interdiction pour ces derniers de les gérer ou de les cofinancer.

Devant la confirmation de ces divergences, il a été nécessaire de convoquer une
conférence de conciliation qui a proposé de fixer une quote-part de 10% pour les
membres de réseaux et de 15% pour les autres, de ne pas obliger les assureurs à
proposer des réseaux sur l’ensemble de leur territoire d’activités mais d’obliger le
gouvernement à intervenir dans les trois ans si ce type d’offre n’est pas généralisé, de
donner la possibilité au Conseil fédéral d’adapter le plafond de participation aux coûts
en fonction du renchérissement et d’interdire la gestion ou le cofinancement de
réseaux de soins par les assureurs tout en prévoyant un délai transitoire de 5 ans. Le
Conseil des Etats a adhéré par 28 voix contre 9 à la proposition de la conférence. Au
Conseil national, le groupe socialiste s’est opposé à la proposition considérant que le

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.03.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER
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projet initial a été vidé de sa substance. Le groupe a critiqué l’accroissement des
charges sur les assurés et l’absence d’obligation pour les assureurs de proposer des
réseaux. Le groupe écologiste et le bloc bourgeois se sont montrés majoritairement
favorables à la proposition estimant qu’elle demande une participation de tous les
acteurs, renforce la médecine de famille et freine l’augmentation des prestations. Les
députés ont donc accepté par 111 voix contre 39 la proposition. Au vote final, et après
avoir corrigé une lacune relative aux dispositions transitoires en maintenant la
législation en vigueur dans les cantons ne disposant pas de réseau, la chambre haute et
la chambre basse ont adopté le projet par respectivement 28 voix contre 6 et 133 voix
contre 46 et 17 abstentions. Dans cette dernière chambre, la majorité du groupe
socialiste, un tiers du groupe écologiste et une partie du groupe UDC se sont opposés
au projet. Un groupe de praticiens réunissant des spécialistes libéraux et des médecins
favorables à la caisse unique ainsi que l’USS ont annoncé vouloir lancer un
référendum. 3

Ende Oktober 2015 präsentierte die Kommission für soziale Sicherheit und Gesundheit
des Nationalrates (SGK-NR) einen Vorentwurf für eine Gesetzesvorlage, mit der eine
finanzielle Entlastung der Familien bei den Krankenversicherungsprämien erreicht
werden soll, und kündigte eine Vernehmlassung dazu an. Das Paket war mit 15 zu 8
Stimmen beschlossen worden. Es geht zurück auf zwei parlamentarische Initiativen:
eine (10.407) von Ruth Humbel (cvp, AG) bereits 2010 eingereichte Initiative zur
Prämienbefreiung für Kinder und eine (13.477) von Stéphane Rossini (sp, VS) zur
Änderung der Prämienkategorien für Kinder, Jugendliche und junge Erwachsene, die
2013 eingereicht wurde. Da die beiden parlamentarischen Vorstösse ein gemeinsames
Ziel verfolgen, war beschlossen worden, einen gemeinsamen Vorentwurf vorzulegen.
Die SGK-NR schlägt zwei Hauptmassnahmen vor: Eine Veränderung des Risikoausgleichs
zugunsten von jungen Erwachsenen und eine Erhöhung der Prämienverbilligung für
bestimmte Kinder und junge Erwachsene in Ausbildung. Konkret schwebt der
Kommissionsmehrheit vor, dass die Krankenversicherer in Zukunft für junge
Erwachsene zwischen 19 und 25 Jahren 50 Prozent weniger und für 26- bis 35-Jährige
20 Prozent weniger in den Risikoausgleich einzahlen müssen, was ihnen ermöglicht, den
entsprechenden Gruppen substanzielle Prämienrabatte zu gewähren. Gemäss den
Berechnungen der SGK-NR würden diese für die jüngere Gruppe rund CHF 90, für die
ältere Gruppe rund CHF 20 pro Monat betragen. Die Einzahlungen in den
Risikoausgleich für Erwachsene ab 36 Jahren würden entsprechend ansteigen, was
Prämiensteigerungen von geschätzt rund CHF 20 pro Person und Monat nach sich
ziehen würde. Die Verschiebung der Prämienlast würde zu Einsparungen bei der
individuellen Prämienverbilligung im Rahmen von geschätzt CHF 70 bis 75 Mio. führen.
Diese Summe finanziert im Modell der Kommission die zweite Massnahme: Eine
Erhöhung der Prämienverbilligung für Kinder und junge Erwachsene in Ausbildung,
welche in Haushalten mit tiefem und mittleren Einkommen leben, auf mindestens 80%.
Aktuell beträgt die Prämienverbilligung für die entsprechende Gruppe mindestens 50%.
Insgesamt soll die Massnahme für die Prämienverbilligung kostenneutral ausfallen. In
der gleichen Vorlage schlägt die Kommission zudem vor, einen eigenen Risikoausgleich
für Kinder zu schaffen – bisher werden Kinder im Risikoausgleich nicht berücksichtigt.
Der Vorentwurf enthält auch verschiedene Minderheitsanträge. Die Vernehmlassung
begann am 23. November 2015 und dauerte bis zum 15. März 2016. 4

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 23.10.2015
FLAVIA CARONI

Im Juli 2016 nahm der Bundesrat Stellung zum Bericht der SGK-NR zur finanziellen
Entlastung der Familien bei den Krankenversicherungsprämien, der auf den
parlamentarischen Initiativen Humbel (10.407) und Rossini (13.477) beruhte. Er
pflichtete der Kommission bei, dass vorerst noch kein Risikoausgleich für Kinder
geschaffen werden sollte, da er zuerst die Erfahrungen bei der Verfeinerung des
Risikoausgleichs der Erwachsenen abwarten wolle. Auch bezüglich der
Prämienverbilligungen stimmte er der Kommission zu. So sollten die Kantone in Zukunft
für Haushalte mit unteren und mittleren Einkommen die Prämien von Kindern zu 80
Prozent sowie die Prämien von jungen Erwachsenen in Ausbildung weiterhin zu 50
Prozent verbilligen. Hingegen beantragte der Bundesrat entgegen dem Entscheid der
Kommission, die 26-35-Jährigen beim Risikoausgleich nicht zu entlasten. In
Übereinstimmung damit lehnte er auch die Schaffung einer entsprechenden neuen
Alterskategorie ab, die eine Verpflichtung zu tieferen Prämien dieser Altersgruppe für
die Versicherer nach sich gezogen hätte. 5

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 12.10.2016
ANJA HEIDELBERGER
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In der Wintersession 2016 behandelte der Nationalrat als Erstrat den Entwurf zu den
parlamentarischen Initiativen Humbel (10.407) und Rossini (13.477) zur finanziellen
Entlastung der Familien bei den Krankenversicherungsprämien. Zuvor hatte die SGK-
NR die Einwände des Bundesrates umgesetzt und auf eine Entlastung der 26-35-
Jährigen verzichtet. In der Eintretensdebatte erhielt das Geschäft grösstenteils
Zuspruch. Einzig Toni Brunner (svp, SG) sprach sich gegen Eintreten aus, da eine
zusätzliche Reduktion der Kinderprämien eine weitere Erhöhung der übrigen Prämien
zur Folge hätte. Dies sei in Zeiten eines starken Prämienanstiegs nicht zu rechtfertigen.
Dennoch trat der Nationalrat mit 116 zu 60 Stimmen (bei 13 Enthaltungen) auf die
Vorlage ein.
Inhaltlich entschied sich die grosse Kammer mit 125 zu 64 Stimmen (bei 2 Enthaltungen)
gegen den Widerstand von SP, Grünen, Grünliberalen und vereinzelten Mitgliedern der
SVP- und der FDP-Fraktion für die Ausnahme der Prämien von Kindern (unter 19 Jahren)
aus dem massgebenden Versichertenbestand des Risikoausgleichs. Zudem sollen die
Versicherer beim Risikoausgleich für Versicherte zwischen 19 und 25 Jahren entlastet
werden. Dies würde nicht nur die Prämien der Jugendlichen um etwa CHF 90 pro
Monat senken, sondern auch die total ausbezahlten Prämienverbilligungen der Kantone.
Ob Letztere jedoch verpflichtet werden sollen, die dadurch frei werdenden Gelder für
eine Erhöhung der Prämienverbilligungen von Kindern aus Haushalten mit unteren oder
mittleren Einkommen einzusetzen, war äusserst umstritten. Hier entschied sich der
Nationalrat nur knapp mit 96 zu 91 Stimmen bei 4 Enthaltungen für eine Erhöhung der
Prämienverbilligungen von Kindern um mindestens 80 Prozent und gegen den Antrag
von Bruno Pezzatti (fdp, ZG), der den Handlungsspielraum der Kantone nicht weiter
einschränken wollte und entsprechend für den Status Quo plädierte. 6

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 14.12.2016
ANJA HEIDELBERGER

Im März 2017 behandelte der Ständerat als Zweitrat den Entwurf zu den
parlamentarischen Initiativen Humbel (10.407) und Rossini (13.477) zur finanziellen
Entlastung der Familien bei den Krankenversicherungsprämien. Wie bereits im Erstrat
war auch im Ständerat vor allem die Frage nach den Prämienverbilligungen für Kinder
aus Haushalten mit unteren oder mittleren Einkommen umstritten. Ein
Minderheitsantrag Dittli (fdp, UR) beabsichtigte, die Kantone in der Vergabe ihrer
Prämienverbilligungen nicht weiter einzuschränken und die Höhe der IPV für Kinder bei
50 Prozent zu belassen. So hatten sich die Kantone in der Vernehmlassung gegen
diesbezügliche Änderung ausgesprochen, zumal sie bezweifelten, dass die Mittel, die
sie bei den IPV der Jugendlichen dank deren Entlastung beim Risikoausgleich sparen
können, genug seien, um diese höheren IPV für Kinder zu finanzieren. So rechnete
Roland Eberle (svp, TG) zum Beispiel für den Kanton Thurgau vor, dass eine solche
Änderung in der Tat deutlich höhere Kosten nach sich ziehen würde. Hans Stöckli (sp,
BE) und Gesundheitsminister Berset wiesen jedoch darauf hin, dass diese Erhöhung der
Prämienverbilligungen für Kinder das „Kernstück“ respektive das „Herz“ der Vorlage
seien und sich durch einen Verzicht darauf im Vergleich zu heute kaum etwas ändern
würde. Zudem hätten die Kantone freie Hand bei der Abgrenzung von „unteren und
mittleren Einkommen“. Ganz knapp, mit 22 zu 21 Stimmen (0 Enthaltungen), sprach sich
der Ständerat für eine solche Entlastung der Eltern aus. Nachdem die kleine Kammer
auch bei den übrigen Artikeln keine Differenzen zum Nationalrat geschaffen hatte und
die Vorlage in der Gesamtabstimmung mit 27 zu 9 Stimmen (8 Enthaltungen) deutlich
annahm, war die Vorlage bereit für die Schlussabstimmungen. Dabei blieben
Überraschungen aus, der Nationalrat stimmte diesen Änderungen des KVG mit 192 zu 4
Stimmen (1 Enthaltung) und der Ständerat mit 32 zu 6 Stimmen (7 Enthaltungen) zu. 7

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 07.03.2017
ANJA HEIDELBERGER

Zu Beginn einer weiteren Behandlungsrunde zur Zulassung von Leistungserbringenden
fasste Pirmin Bischof (cvp, SO) in der Wintersession 2019 im Ständerat die Situation aus
Sicht der Kommission zusammen: Zwar gebe es in der Kommission keine Minderheiten
und beinahe alle Beschlüsse seien einstimmig gefasst worden, jedoch bestünden noch
immer grosse Differenzen zum Nationalrat sowie teilweise zum Bundesrat. 
Wie Bischof gehofft hatte, bereinigte der Ständerat in der Wintersession dann einige
Differenzen zum Erstrat: So lenkte er bezüglich der sprachlichen Voraussetzungen zur
Zulassung von Ärztinnen und Ärzten auf das Konzept des Nationalrates ein, das eine
grosszügigere Anerkennung von Vorkenntnissen vorsah und entsprechend zu weniger
Sprachprüfungen führen würde. Zudem stimmte er dem Nationalrat zu, der eine
Gabelung der Rechtswege verhindern wollte: Wie bis anhin sollen folglich
gesundheitspolitische Verfügungen vor Bundesgericht und
sozialversicherungsrechtliche Verfügungen vor dem Bundesverfassungsgericht
angefochten werden können. Über seinen Schatten sprang der Ständerat bezüglich der

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.12.2019
ANJA HEIDELBERGER
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Frage, ob Kantone zur Einschränkung der Anzahl Ärztinnen und Ärzte verpflichtet
werden sollen oder nicht, ob also die vom Bundesrat vorgeschlagene Kann-
Formulierung in eine Muss-Formulierung geändert werden soll. Hatte der Ständerat
dies zuvor deutlich abgelehnt, willigte er nun in eine Muss-Formulierung ein, zumal 22
von 26 Kantonen bereits solche Einschränkungen kennen würden. 
Die grossen Differenzen der Vorlage blieben jedoch auch nach der ständerätlichen
Behandlung bestehen. So konnte die SGK-SR in Rücksprache mit den Kantonen dem
neuen nationalrätlichen Vorschlag zur Rollenverteilung zwischen
Krankenversicherungen und Kantonen nichts abgewinnen. Die grössere Rolle, die der
Nationalrat den Krankenversicherungen bei der Frage zur Aufsicht über die Qualität und
Wirtschaftlichkeit habe zukommen lassen wollen, beanspruchten die Kantone sowie die
GDK für sich, betonte Bischof. Sie erachteten diesen Vorschlag als «Casus Belli». Die
Kommission habe daher einstimmig beschlossen, an ihrer Position festzuhalten und die
Sanktionsmöglichkeiten bei Verstössen gegen die Qualitätsauflagen auch bei den
kantonalen Behörden zu belassen. Stillschweigend stimmte der Ständerat dem Antrag
auf Festhalten seiner Kommission zu. 
Auch einen zwingenden Zulassungsstopp bei einem überdurchschnittlichen
Kostenanstieg in einem medizinischen Fachgebiet lehnte der Ständerat ab. Ein solcher
würde die Zahl der Spezialisten in den Städten reduzieren, tatsächlich könne er aber
auch zu Versorgungsproblemen bei Kinderärzten führen, kritisierte Bischof. So dürfte
ein Kanton, der über zu wenige Kinderärzte verfügt, keine solchen mehr einstellen,
wenn dies zu Kostensteigerungen gegenüber dem Vorjahr führen würde.  
Des Weiteren lehnte der Ständerat die Ausweitung des Beschwerderechts für die
Krankenversicherungen gegenüber Beschlüssen der Kantonsregierungen bezüglich der
Bandbreiten und Höchstzahlen zugelassener Ärztinnen und Ärzte ab. Damit riskiere man
eine Blockade des Systems, befürchtete Bundesrat Berset. Auch diesen Punkt erachte
die GDK zudem als Kampfansage an die Kantone, welche die Regeln grösstenteils bereits
umsetzten. 
«Wahrscheinlich die wichtigste Differenz in der ganzen Vorlage», wie es der
Kommissionssprecher formulierte, behandelte der Ständerat zum Schluss – die
Verknüpfung der Vorlage mit der Einführung eines monistischen Finanzierungssystems
für die Gesundheitsleistungen (EFAS). Die Kantone liessen sich ungern mit einer
Verknüpfung unter Druck setzen, betonte Bischof. EFAS sei «eigentlich noch nirgends»
und es brauche noch einige Zeit, damit ein Kompromiss zustande kommen könne. Die
Inkraftsetzung der Zulassungsvorlage dulde jedoch keine Verzögerung mehr. Folglich
hielt der Ständerat auch bei diesem Aspekt an seiner Position fest und lehnte eine
Verknüpfung mit EFAS weiterhin ab. 8

Noch in derselben Session behandelte auch der Ständerat die Vorlage zur Zulassung
von Leistungserbringenden ein drittes Mal. Das Geschäft sei «auf gutem Weg», betonte
Kommissionssprecher Bischof (cvp, SO), zumal der Nationalrat mit dem Verzicht auf die
Verknüpfung mit EFAS «einen wesentlichen Stolperstein mit den Kantonen aus dem
Weg geräumt» habe. Dennoch zeigte sich die SGK-SR nicht bereit, alle Differenzen
auszuräumen, und nahm damit eine Einigungskonferenz in Kauf. Zwar lenkte sie
bezüglich der Kompetenzverschiebungen zu den Versicherungen im Bereich der
Qualitätsprüfung ein – zukünftig sollen somit die Kantone für die Erstzulassung der
Leistungserbringenden zuständig sein, während die Krankenversicherungen
anschliessend die laufenden Kontrollen über die Qualität der Leistungserbringung
übernehmen. Stillschweigend stimmte der Ständerat diesem Entgegenkommen zu. Beim
Beschwerderecht für Krankenversicherungen zu kantonalen Erlassen über die
Festlegung und Berechnung der Höchstzahlen beharrte die Kommission, und mit ihr die
kleine Kammer, jedoch auf ihrer Position. Obwohl die Differenzen in der Frage der
Sprachvoraussetzungen für Ärztinnen und Ärzte bereits bereinigt waren, kam die
Kommission zudem nach Rücksprache mit den Parlamentsdiensten zur
Interpretationsklärung noch einmal auf diesen Punkt zurück. Diesbezüglich seien in den
beiden Räten unterschiedliche Äusserungen getätigt worden, erklärte Bischof diesen
Schritt. Dieser Artikel sei so zu verstehen, dass zum Beispiel ein Zürcher mit
schweizerischer Maturität mit Französisch als Grundlagenfach, wie es in der Schweiz
üblich sei, und einem Ärztediplom auch in der Romandie als Arzt arbeiten dürfe. Eine
deutsche Ärztin mit Abitur ohne Französisch als Grundlagenfach müsse jedoch in Genf
zuerst eine Sprachprüfung ablegen. Stillschweigend stimmte der Ständerat dieser
Klärung zu. Somit wurde bezüglich des Beschwerderechts für Krankenversicherungen
sowie der Klärung der Sprachvoraussetzungen eine Einigungskonferenz nötig – anders
als erwartet konnte diese aber aufgrund des Sessionsabbruchs nicht mehr in der
Frühjahrssession 2020 stattfinden. 9
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In der Herbstsession 2020 behandelte der Ständerat das von der SGK-NR geschaffene
Paket 1a des Massnahmenpakets zur Kostendämpfung im Gesundheitswesen, das die
weniger umstrittenen Teile des ersten Massnahmenpakets des Bundesrats beinhaltete.
Nachdem er ohne Gegenantrag auf die Vorlage eingetreten war, schuf er einige
Differenzen zum Erstrat. 
Nur eine kleine Änderung gegenüber der nationalrätlichen Version nahm der Ständerat,
in Übereinstimmung mit seiner Kommission, bei der Frage der Rechnungsstellung im
Tiers payant-System vor. Hier ergänzte er stillschweigend einen Passus, wonach die
Versicherungen und die Leistungserbringenden abmachen können, dass die
Versicherung für die Übermittlung der Rechnungen zuständig sein soll. Mit der
Änderung des Nationalrats, wonach die Rechnungen auch elektronisch verschickt oder
auf einem Webportal hinterlegt werden können, zeigten sich die Ständerätinnen und
Ständeräte hingegen einverstanden.
Für deutlich mehr Diskussionen sorgte die Frage der Behandlungstarife, insbesondere
die Patientenpauschaltarife bei ambulanten Behandlungen, gemäss
Kommissionssprecher Pirmin Bischof (cvp, SO) «ein Herzstück der Vorlage». Neu sollen
gemäss Bundesrat vereinbarte Patientenpauschaltarife auf einer gesamtschweizerisch
vereinbarten einheitlichen Tarifstruktur beruhen müssen, erklärte Bischof. Die Tarife
müssten zwar nicht schweizweit identisch sein, wohl aber die in der Rechnung
aufgeführten Teile einer Behandlung. Dies habe den Vorteil, dass die Rechnungen
gesamtschweizerisch vergleichbar seien. Nachteilig sei hingegen, dass kantonale
Differenzen in der Struktur nicht mehr möglich seien. Der Vorteil dieser Änderung liege
gemäss Marina Carobbio Guscetti (sp, TI) auch darin, dass man damit das Risiko einer
Mengenausweitung reduzieren könne. «Je mehr man verrechnet, desto mehr verdient
man.» Eine Minderheit Müller (fdp, LU) beantragte, auf die Schaffung dieser
Patientenpauschalen zu verzichten. Bereits heute gebe es solche Pauschalen und sie
würden auch bei ambulanten Behandlungen angewendet. Da sich die Behandlung aber
zwischen den verschiedenen Patientinnen und Patienten stark unterscheide, würde
eine Vereinheitlichung zu einer Übervergütung von einfachen und zu einer
Untervergütung von komplizierten Fällen, welche häufig bei kränkeren und sozial
schwächeren Patientinnen und Patienten auftreten, führen. Obwohl die Minderheit
Müller in der Kommission mit 8 zu 3 Stimmen (bei 1 Enthaltung) unterlegen war,
meldeten sich mit Brigitte Häberli-Koller (cvp, TG), Erich Ettlin (cvp, OW), Hannes
Germann (svp, SH) und Josef Dittli (fdp, UR) deutlich mehr Kommissionsmitglieder im
Namen der Minderheit zu Wort. Einen ganz anderen Aspekt der Regelung stellte
Gesundheitsminister Berset in den Mittelpunkt: Für ihn liege der zentrale Unterschied
zur heutigen Regelung darin, dass der Bundesrat neu subsidiär eingreifen könne, wenn
sich die Tarifpartner nicht auf eine Tarifanpassung einigen könnten. Mit 22 zu 21
Stimmen setzte sich die Minderheit in dieser Frage jedoch knapp durch, der Ständerat
lehnte damit die Schaffung einer Patientenpauschale ab. 
Eine weitere offene Frage bezüglich der Behandlungstarife betraf die Schaffung einer
nationalen Tariforganisation im ambulanten Bereich, entsprechend der Swiss DRG im
stationären Bereich, die für die Erarbeitung und Weiterentwicklung der Tarifstrukturen
zuständig sein sollte. Hier sei man sich mehrheitlich einig, betonte Bischof, offen sei
lediglich noch die Frage der Organisationshoheit. Solle der Bundesrat über die
Organisationsform entscheiden, dabei erst eine Konsultation durchführen oder gar nur
subsidiär zuständig sein, wenn sich die Leistungserbringenden und Versicherungen
nicht einigen können? Letzteres schlug die SGK-SR vor. Bundesrat Berset stellte zudem
in seiner Antwort auf eine Frage von Charles Juillard (cvp, JU) fest, dass ausschliesslich
Tarifpartner in der Organisation vertreten sein würden und die Kantone somit darin erst
mitwirken könnten, wenn EFAS angenommen worden sei und die Kantone somit
ebenfalls für die ambulante Behandlung zuständig wären. Stillschweigend folgte der
Ständerat in diesem Punkt dem Vorschlag seiner Kommission.
Ein weiterer umstrittener Aspekt der Tariffrage betraf die Finanzierung von
Rechnungsprüfungen, welche die Patientenorganisationen durchführen sollten, durch
das EDI. Die Kommissionsmehrheit wollte diesen vom Nationalrat eingefügten Punkt aus
der Vorlage streichen, eine Minderheit Carobbio Guscetti wollte ihn beibehalten.
Natürlich sollten sich Patientinnen und Patienten von externen Organisationen beraten
lassen können, der Bund solle sich dabei aber nicht an der Finanzierung dieser
Dienstleistung beteiligen, zumal eine solche Finanzhilfe nur eine zusätzliche
Kontrolleinheit bedeuten würden, erklärte Kommissionssprecher Bischof.
Minderheitensprecherin Carobbio Guscetti betonte hingegen, dass die anfangs
eingesetzte Expertengruppe einen ähnlichen Vorschlag gemacht habe und die GDK das
Anliegen unterstütze. Nicht abgeneigt gegenüber der Finanzierung zeigte sich auch
Bundesrat Berset, für den die Massnahme nicht im Widerspruch zur Strategie des
Bundesrates stand. Mit 28 zu 13 Stimmen (bei 1 Enthaltung) sprach sich der Ständerat
aber gegen die Finanzierung aus und schuf damit eine weitere Differenz zum
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Nationalrat. 
Schliesslich stand noch der Experimentierartikel im Raum, gemäss Bischof der «zweite
Kernartikel dieser Vorlage». Die SGK-SR wollte den nationalrätlichen Vorschlag um die
Möglichkeit, experimentelle Projekte zur Förderung der Digitalisierung durchführen zu
können, ergänzen. Streichen wollte sie hingegen Projekte zur Einschränkung der freien
Arztwahl. Eine weitere Minderheit Müller schlug indes vor, vollständig auf den Katalog
mit möglichen Bereichen, in denen Projekte durchgeführt werden können, zu
verzichten. Ohne Katalog könnten auch Projekte durchgeführt werden, welche
Grundrechtseingriffe enthielten, erklärte Bischof den Widerstand der
Kommissionsmehrheit gegen diesen Vorschlag. Die betroffenen Patientinnen und
Patienten hätten keine Möglichkeit, sich gegen die Projekte zu wehren.
Gesundheitsminister Berset sprach sich vehement gegen den Minderheitsantrag und
die Streichung des Katalogs aus. Der Bundesrat und die Verfassungsrechtsexperten des
Bundes seien sich einig, dass dies gegen Artikel 5 Absatz 1 der Bundesverfassung
verstosse, wonach das Recht Grundlage und Schranke staatlichen Handelns darstelle.
Damit würden die möglichen Experimente keine Grenzen kennen. So könnten zum
Beispiel für die Bevölkerung eines Kantons die Hälfte des Leistungskatalogs gestrichen,
die Franchise auf CHF 10'000 erhöht oder risikobezogene Prämien eingeführt werden.
Paul Rechsteiner (sp, SG) kritisierte des Weiteren, dass die freie Arztwahl auf der Liste
möglicher Projekte aufgeführt sei: Die Einschränkung der freien Arztwahl sei ein
fundamentaler Systemeingriff, der Grundrechtsdimensionen betreffe und
entsprechend per Gesetz zu entscheiden sei. Man solle den «Akteuren im
Gesundheitswesen [nicht] per Gesetz abschliessend vorschreiben, wo sie
experimentieren können», betonte hingegen Minderheitensprecher Müller. Innovation
entstehe «relativ chaotisch», ergänzte Erich Ettlin (cvp, OW). Zudem könne ja das EDI
die Pilotprojekte bewilligen, müsse es aber nicht. Mit diesen Argumenten setzte sich die
Kommissionsminderheit durch: Mit 23 zu 19 Stimmen sprach sich der Ständerat gegen
die Einschränkung der Experimente auf einen Katalog aus. Im Anschluss bat Bischof den
Nationalrat, in seiner nächsten Sitzung diese vom Ständerat geänderte Bestimmung
etwas abzuschwächen und ihr eine Ausnahme für Grundrechtsverletzungen anzufügen.
Mit 31 zu 0 Stimmen (bei 12 Enthaltungen) nahm der Ständerat das Gesetz in der
Gesamtabstimmung ohne Gegenstimme an. Die Enthaltungen stammten von sechs
Mitgliedern der SP- sowie von je drei Mitgliedern der SVP- und der Grünen-Fraktion. 10

In der Wintersession 2020 bereinigte das Parlament die Änderung des KVG bezüglich
der Vergütung des Pflegematerials. Einstimmig bestätigte der Ständerat die vom
Bundesrat vorgeschlagenen Änderungen und löste die Ausgabenbremse, nachdem
Kommissionssprecher Bischof (cvp, SO) im Namen der Kommission die Annahme der
Vorlage empfohlen hatte. Auf Einzelantrag von Peter Hegglin (cvp, ZG) und Bitte von
Marina Carobbio Guscetti (sp, TI) schloss der Rat – ebenfalls einstimmig – zudem eine
Lücke, welche der Gesetzestext bis dahin noch aufgewiesen hatte: So war man davon
ausgegangen, dass alle Beträge, die bisher vergütet worden waren, auch zukünftig
vergütet würden. Tatsächlich wären durch die geplante Änderung aber Materialien, die
ausschliesslich vom Pflegefachpersonal angewendet werden, sich aber nicht auf der
MiGeL befinden, weder von der OKP noch von den Kantonen vergütet worden. Um dies
zu verhindern, stimmte der Rat dem Antrag Hegglin zu, wonach die entsprechenden
Mittel und Gegenstände während eines Jahres ab Inkrafttreten der Änderung weiterhin
nach dem bisherigen Recht vergütet werden sollten. Damit habe man Zeit, die
entsprechenden Güter auf die MiGeL zu setzen. Diese Lösung hatte auch Bundesrat
Berset zuvor im Rahmen der Debatte unterstützt. Einstimmig (41 zu 0 Stimmen)
verabschiedete der Ständerat das Gesetz in der Gesamtabstimmung.
Gegen diese Änderung hatte auch der Nationalrat nichts einzuwenden, stillschweigend
nahm er die Differenz an und stimmte dem Gesetz in den Schlussabstimmungen (195 zu
0 Stimmen) genauso einstimmig zu wie der Ständerat (41 zu 0 Stimmen). 11
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Ende Januar 2021 publizierte die SGK-SR ihren Entwurf zur Umsetzung der
Standesinitiative des Kantons Thurgau über die Vollstreckung der
Prämienzahlungspflicht. Dabei ging es um die Schulden, die dadurch entstehen, dass
Eltern die Krankenkassenprämien und Kostenbeteiligungen ihrer Kinder nicht
bezahlten. Bisher wurden die Kinder bei Erreichen der Volljährigkeit für die Schulden
haftbar. Neu sollten diese Schulden jedoch auch bei Volljährigkeit der Kinder in der
Verantwortung der Eltern verbleiben. Beibehalten wollte die Kommissionsmehrheit
hingegen die schwarzen Listen säumiger Prämienzahlender, gemäss denen Personen
mit ausstehenden Prämienforderungen in einigen Kantonen nur zu

STANDESINITIATIVE
DATUM: 27.01.2021
ANJA HEIDELBERGER

01.01.65 - 01.01.22 7ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Notfallbehandlungen zugelassen werden. Kinder sollten aber in Übereinstimmung mit
der Motion Barrile (sp, ZH; Mo. 19.4290) neu von dieser Regelung ausgenommen
werden. Eine Minderheit Dittli (fdp, UR) beantragte die Streichung der Möglichkeit für
schwarze Listen und schlug stattdessen vor, den Betroffenen nur eine eingeschränkte
Wahl der Leistungserbringenden zuzugestehen. Personen, für die noch Prämien aus
ihrer Kindheit offen sind, sollten von diesen Massnahmen jedoch ausgenommen
werden.
Im April 2021 nahm der Bundesrat Stellung zum Entwurf der Kommission. Er
befürwortete, dass die Schulden der Prämien von Kindern bei deren Erreichen der
Volljährigkeit bei den Eltern verbleiben sollten, betonte aber noch einmal seine
Ablehnung der schwarzen Listen. In der Vernehmlassung hätten sich zudem zahlreiche
Akteure aus dem Gesundheitswesen, auch eine Mehrheit der Kantone, gegen diese
ausgesprochen. Stattdessen beantragte er, der Kommissionsminderheit Dittli zu folgen.
Darüber hinaus schlug er einige weitere Änderungen am Gesetzestext vor. So sollten
bereits für Prämienschulden aus ihrer Kindheit eingeleitete Betreibungen von jungen
Erwachsenen für nichtig erklärt werden. Schon vorgängig umstritten sei überdies die
Frage gewesen, wie häufig pro Jahr die Betroffenen betrieben werden können, führte
der Bundesrat aus. Anfänglich habe sich die Kommission hier für vier Betreibungen pro
Jahr entschieden, diese Zahl aufgrund des Einwands der GDK, wonach dies einen
unverhältnismässigen Aufwand mit sich bringen würde, jedoch auf zwei reduziert. Diese
Reduktion unterstütze der Bundesrat, auch wenn die Eidgenössische Kommission für
Schuldbetreibung und Konkurs befürchte, dass den Kantonen damit höhere Kosten
verblieben als bei einer unbeschränkten Anzahl. Hingegen schlug der Bundesrat in
seiner Stellungnahme vor, Betreibungen für Forderungen, für die bereits ein
Verlustschein vorliegt, von dieser Anzahl auszunehmen, damit auch Personen mit
ausstehenden Prämien aus dem Vorjahr betrieben werden können. 12

In der Sommersession 2021 behandelte der Ständerat den Vorschlag seiner SGK über
die Vollstreckung der Prämienzahlungspflicht. Kommissionssprecher Rechsteiner (sp,
SG) fand anerkennende Worte für die ihr zugrundeliegende Standesinitiative des
Kantons Thurgau, zumal diese nicht nur vollständig umgesetzt werde – was für
Standesinitiativen sehr ungewöhnlich sei –, sondern im Gesetzesvorschlag gar
übertroffen werde. Basierend auf der Initiative sei die Kommission die Probleme in
diesem Themenbereich mithilfe der Verwaltung, der GDK und der Versichererverbände
nämlich gleich «integral» angegangen. Eintreten war in der Folge unbestritten. 
Ohne Diskussionen und stillschweigend bereinigte der Ständerat anschliessend die
meisten Aspekte der Vorlage: eine Übernahme von 85 Prozent der Forderungen der
Krankenversicherungen durch die Kantone sowie eine Zusage von 50 Prozent des
Erlöses bei Zahlung der Schuld im Gegenzug gegen die Übertragung der Verlustscheine
auf die Kantone; das Verbot, volljährig gewordene Personen für ausstehende Prämien
aus ihrer Kindheit zu belangen sowie das Verbot, Kinder wegen Prämienausständen auf
eine schwarze Liste zu setzen und ihnen folglich Leistungen zu verweigern
(entsprechend der Motion 19.4290); die Beschränkung der maximalen Anzahl
Betreibungen auf zwei – ausser die Betreibungen haben zu einem Verlustschein
geführt; die Einführung einer eingeschränkten Wahl der Leistungserbringenden für
säumige und betriebene Prämienzahlende sowie die Ermächtigung für den Bundesrat,
Bestimmungen über die Bemessung von Gebühren zu erlassen.
Bereits in der Eintretensdebatte hatte sich jedoch gezeigt, dass ein Aspekt der Vorlage
sehr umstritten sein würde, nämlich die Frage, ob Listen säumiger Prämienzahlender,
sogenannte schwarze Listen, zukünftig verboten werden sollen. Diesen Antrag einer
Kommissionsminderheit kritisierte der Thurgauer Ständerat Jakob Stark (svp, TG),
dessen Kanton entsprechende Listen führt, deutlich. In seinem Kanton habe sich
gezeigt, dass etwa die Hälfte der Personen, die ihre Prämien nicht bezahlten, durchaus
über genügend Geld verfügen würden. Sein Kanton biete den Betroffenen ein Case-
Management an, mit dem sie ihren Finanzhaushalt sanieren könnten. Von diesem
Angebot machten die meisten Leute jedoch erst dann Gebrauch, wenn sie auf der
schwarzen Liste stünden. Diese Verbindung von schwarzer Liste und Case-Management
sei sehr erfolgreich, so fielen in vergleichbaren Kantonen vier- bis fünfmal höhere
Kosten für ausstehende Prämien an als im Kanton Thurgau. Entsprechend müsse man
eine solche Verbindung eigentlich allen Kantonen vorschreiben, solle es ihnen aber
zumindest nicht verbieten. Paul Rechsteiner (sp, SG) erläuterte für die Kommission,
dass heute noch sechs Kantone (AG, LU, SG, TG, TI, ZG) eine solche Liste führten,
während die Kantone Graubünden, Solothurn und Schaffhausen sie in den letzten
Jahren abgeschafft hätten und auch der Kanton St. Gallen dabei sei, die entsprechende
Regelung zu streichen. Die Kommissionsmehrheit wolle den Kantonen diese Möglichkeit
belassen und stattdessen den umstrittenen Begriff eines «medizinischen Notfalls» im
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Hinblick auf das Gerichtsurteil von 2018 aus dem Kanton St. Gallen auf Bundesebene
definieren. Josef Dittli (fdp, UR) verteidigte in der Folge den Minderheitsantrag auf
Streichung der schwarzen Listen. Diese Streichung sei in der Vernehmlassungsvorlage
noch enthalten gewesen und von der Mehrheit der Teilnehmenden befürwortet
worden, darunter von sämtlichen Krankenversicherungen, 19 Kantonen, der GDK und
der FMH. Zahlreiche Kantone hätten die Listen in der Zwischenzeit abgeschafft, da sie
«nicht die gewünschten Ergebnisse» erzielt und mehr Aufwand als Nutzen gebracht
hätten. Aufgrund einer Ungleichbehandlung der Versicherten hinsichtlich des Zugangs
zur medizinischen Versorgung, zahlreicher Umsetzungsprobleme, fehlender Evidenz für
eine Wirkung der Listen auf die offenen Ausstände, der Verlagerung des Problems an
die Leistungserbringenden, eines hohen Administrationsaufwands sowie hoher Kosten
beantrage die Kommissionsminderheit die Streichung der Listen. Mit 22 zu 22 Stimmen
zeigte sich die Meinung im Ständerat zu dieser Frage geteilt: Mit Stichentscheid von
Präsident Kuprecht (svp, SZ) sprach sich die kleine Kammer für die
Kommissionsmehrheit und somit für ein Beibehalten der schwarzen Listen aus. Fast
einstimmig (mit 43 zu 1 Stimme) nahm sie den Entwurf anschliessend in der
Gesamtabstimmung an. 13

In der Herbstsession 2021 bestätigte der Ständerat seinen Entscheid aus der ersten
Behandlung der Standesinitiative des Kantons St. Gallen für ein Verbot von
Provisionszahlungen für Wechsel der Grundversicherung. Mit 8 zu 3 Stimmen hatte die
Mehrheit der SGK-SR erneut beantragt, der Initiative keine Folge zu geben, zumal der
Weg über den bundesrätlichen Entwurf in Erfüllung ihrer Motion (Mo. 18.4091) und
somit über eine Selbstregulierung der Branche zu bevorzugen sei. Der Entwurf des
Bundesrates sehe eine Verbindlicherklärung der Branchenlösungen zu einem Verbot
der telefonischen Kaltakquise – also der Anrufe bei Personen, welche nicht bei den
entsprechenden Versicherungen versichert sind –, eine Begrenzung der Provisionen,
einen Verzicht auf Leistungen von Callcentern, eine obligatorische Ausbildung sowie
eine Pflicht zur Führung eines zu unterzeichnenden Beratungsprotokolls vor, wie Josef
Dittli (fdp, UR) dem Rat als Kommissionssprecher erläuterte. Eine
Kommissionsminderheit Carobbio Guscetti (sp, TI) befürwortete hingegen die
restriktivere Regelung gemäss Standesinitiative, welche die entsprechenden
Vermittlerprovisionen gänzlich verbieten wollte. Die Minderheitensprecherin kritisierte
in der Ratsdebatte, dass die Gefahr bestehe, dass die Branchenvereinbarung nicht
verbindlich erklärt werden könne, «wenn die nötige Repräsentativität der Versicherer
nicht gegeben» sei. So kommt es gemäss dem bundesrätlichen Vorschlag erst zu einer
Verbindlicherklärung, wenn sich Versicherungen, die zwei Drittel der Versicherten
abdecken, hinter eine Vereinbarung stellen. Mit 29 zu 11 Stimmen gab der Ständerat der
Initiative des Kantons St. Gallen jedoch keine Folge. 14
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